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Éditorial  
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recourant aux meilleurs outils de chaque époque. Pour les temps modernes, elle le fait à l’aide des 
technologies les plus avancées (ordinateurs, technologies géospatiales, à savoir les SIG, la télédétection, 
le GPS, les drones, etc.) fournissant des données de haute précision sur la localisation, les objets et les 
phénomènes. Dans cette quête, les dynamiques multiformes que subissent les espaces, du fait 
principalement des activités humaines, offrent en permanence aux géographes ainsi qu’à d’autres 
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et là. Ainsi, la ruralité, l’urbanisation, l’industrialisation, les mouvements migratoires de populations, le 
changement climatique, la déforestation, la dégradation de l’environnement, la mondialisation, etc. sont 
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nature, etc.) s’intéressent elles aussi à l’analyse de ces dynamiques, contribuant ainsi à l’enrichissement 
de la réflexion sur ces problématiques. Dans cette perspective, la revue Géovision qui appelle à observer 
attentivement le monde en vue de mieux en comprendre les évolutions, offre aux chercheurs intéressés 
par ces dynamiques, un cadre idéal de réflexions et d’analyses pour la production d’articles originaux. 
Résolument multidisciplinaire, elle publie donc, outre des travaux géographiques et démographiques, 
des travaux provenant d’autres disciplines des sciences humaines et naturelles. Géovision est éditée sous 
les auspices de la Commission des Études Africaines de l’Union Géographique Internationale (UGI), 
une instance spécialement créée par l’UGI pour promouvoir le débat académique et scientifique sur les 
enjeux, les défis et les problèmes spécifiques de développement à l'Afrique. La revue est semestrielle, 
et parait donc deux fois par an (en anglais et en français). 

                                                                                                  Bouaké, le 16 Septembre 2019 

                                                                                                                   La rédaction   
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Résumé 
Le présent article rend compte de la pénurie alimentaire dans la sous-préfecture de Fadiadougou (localité 
située au Nord-Ouest de la Côte d’ivoire) où l’on assiste à la régression du couvert forestier, à l’essor 
des cultures pérennes au détriment des cultures vivrières considérées comme socle de la sécurité 
alimentaire des populations rurales. L’objectif de cet article est de montrer l’impact du développement 
des cultures pérennes sur la pénurie alimentaire dans les ménages dans ladite localité. En effet, la 
régression du couvert végétal dans la localité est caractérisée par le développement des activités 
agricoles. Pour mieux appréhender la dynamique spatio-temporelle des principaux éléments de 
l’occupation du sol, l’on a utilisé des images satellitaires téléchargées avec les satellites LANDSAT 
LM03, LF07 et LC08. Pour le traitement des données, nous avons utilisé les logiciels IBM SPSS 
Statistics 20, World 2016, Excel 2016 et Arc Map 10.2.2. La méthode utilisée est la recherche 
documentaire et l’enquête de terrain, notamment les observations directes, l’entretien avec les chefs de 
ménages et structures d’encadrement agricole. Dans le cadre de cette étude, le choix de l’échantillon 
sera porté sur le mode des quotas, qui consiste à composer l’échantillon en fonction des critères retenus. 
Sur la base du quota, 360 ménages ont été retenus pour cette étude. Par conséquent, la méthodologie 
mise en place a permis d’avoir différents résultats présentés dans cet article. Les résultats obtenus 
montrent que le prix abordable des cultures pérennes (coton et anacarde) a permis leur étalement 
superficiel au détriment des cultures vivrières qui sont délaissées. L’abandon des cultures vivrières a 
pour corolaire la baisse significative des productions vivrières dont il en découle une insatisfaction 
alimentaire au sein de certains ménages. 
Mots clés : Fadiadougou au Nord de la Côte d’Ivoire, dynamique du couvert végétal, cultures 
vivrières, cultures pérennes, pénurie alimentaire. 
 
Introduction  
 
L’ampleur de l’exploitation forestière a impacté sérieusement la superficie du couvert végétal mondiale 
qui a été réduite de 129 millions d’hectares sur la période 1990-2015, et s’établit maintenant à un peu 
moins de 4 milliards d’hectares (FAO, 2015, p10). Au plan national, la Côte d’Ivoire, depuis son 
indépendance a connu un fort recul de sa couverture forestière de 1960 à 2015 passant de 16 millions 
d’hectares de forêt à moins de 3,4 millions d’hectares (K.K RICHARD, 2020, p12). En effet, le choix 
de développement économique du pays axé sur l’agriculture en général et les cultures d’exportation en 
particulier, fait réaliser des performances dans le secteur agricole (extensif sur brulis 62%) qui sont faites 
au détriment des massifs forestiers (Ministère des eaux et forêts, 2018, p8). Dans le double objectif de 
redynamiser la couverture forestière, améliorer la protection des écosystèmes gravement affectés par la 
déforestation, de lutter contre les feux de brousse et l’érosion des sols l’État ivoirien a introduit 
l’anacardier dans le Nord de la Côte d’Ivoire (ARECA, 2006, cité par A. KONÉ 2010, p.23). Les 
premières plantations d’anacardiers ont été créées en 1959 et 1960 par la Société d’Assistance 
Technique et de Modernisation de l’Agriculture en Côte d’Ivoire (SATMACI) et par la Société de 
Développement des Forêts (SODEFOR), en partenariat avec les villageois. Mais à partir de 1972, la 
fonction économique de l’anacarde a pris le dessus sur la fonction écologique. C’est ainsi que la 
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SODEFOR a transformé les plantations forestières en plantations fruitières destinées à la production et 
à la vente des noix de cajou (GOUMA, 2003 cité par A. SINAN et al 2016, p.370). Ainsi, la production 
ivoirienne de noix de cajou a connu une évolution remarquable ces dernières années. Elle est passée de 
235 000 tonnes en 2006, à plus de 738 000 tonnes de noix brutes de cajou en 2018. Troisième producteur 
mondiale d’anacardes, la Côte d’Ivoire exporte actuellement plus de noix de cajou qu’aucun pays au 
monde (FIRCA, 2018, p.4). Le monopole de cette agriculture de rente réduit considérablement l’espace 
dédié aux cultures vivrières. L’espoir constitué par l’arboriculture, en constituant une alternative 
économique crédible pour les paysans, au regard de l’envolée des prix par kilogramme de la noix de 
cajou passant de 175 FCFA en 2000 contre 800 FCFA en 2017, se fait au détriment des cultures vivrières 
qui sont désormais privées de meilleures terres. Cet état de fait, met en péril le niveau de disponibilité 
alimentaire des ménages, d’autant plus que celui-ci est pourvu par les cultures vivrières de base (A.A 
ADAYE et al, 2017, p.3). Face à cette situation, l’État de Côte d’Ivoire en vue de remédier à la crise 
alimentaire a contribué à la mise en œuvre depuis le début des années 1980 de programmes de réformes 
structurelle, et d’adoption en 1997 d’un programme National de Lutte Contre la pauvreté (PNLCP), (S. 
SYLLA, 2005, p.3). Aussi, l’État ivoirien en partenariat avec le MINAGRI, le Programme Alimentaire 
Mondiale et la FAO a mis en place en 2009 un système d’évaluation approfondie de la sécurité 
alimentaire dont l’objectif était de rendre compte de manière régulière des indicateurs-clés de la sécurité 
alimentaire à l’Échelle nationale (FAO, 2011, p.3).  Aussi, la stratégie de Relance de la riziculture, 
cohérente avec le Plan Directeur de Développement Agricole 1992-2015, le Document Stratégique de 
réduction de la Pauvreté en 2009 et le Programme National d’Investissement Agricole en Juillet 2010, 
ont été adoptés par le gouvernement en 2008 suite à la crise occasionnée par la forte hausse des prix des 
denrées de grande consommation dont le riz (ONDR, 2012, p.4). Dans le but de redynamiser le secteur 
agricole en 2011, des ménages dont l’activité principale est l’agriculture ont bénéficié de 586 392 tonnes 
de semences dont 274 446 tonnes de riz pluvial, 195 402 tonnes de riz irrigué, 94 836 tonnes de maïs, 
21 089 tonnes de haricot et 619 tonnes de spéculations maraîchères ; 1 029 379 tonnes d’engrais soit 
635 467 tonnes de NPK et 393 912 tonnes d’urée ; 2 717 tonnes de pesticides composées de 932 tonnes 
d’herbicide et 1 785 tonnes de fongicide et 83 641 outils composés de houe industrielle, de botte, de 
daba locale, d’arrosoir et de pulvérisateur. Ces appuis ont permis d’emblaver environ 5 490 ha de riz 
plateau, 3 908 ha de riz irrigué, 5 742 ha de maïs, 422 ha d’haricot et 1 166 ha de culture maraîchères 
(PAM et al, 2012, p.25). En dépit de tous ces efforts consentis par l’État et les partenaires au 
développement, la question de sécurité alimentaire demeure une préoccupation majeure en général en 
milieu rural ivoirien et dans la sous-préfecture de Fadiadougou en particulier. À l’Échelle de ce terroir, 
la problématique de sécurité alimentaire est influencée par le développement des cultures pérennes 
notamment le coton et l’anacarde. Le présent article permettra d’aborder la problématique de la sécurité 
alimentaire face à la dynamique des activités agricoles pérennes. Dès lors, il importe de savoir comment 
la dynamique du couvert végétal peut-elle engendrer La pénurie alimentaire dans le Nord-Ouest de la 
Côte d’Ivoire en général et dans la sous-préfecture de Fadiadougou en particulier ? Quel est l’état des 
lieux du couvert végétal dans la sous-préfecture de Fadiadougou ? Quels sont les facteurs explicatifs de 
l’abandon des cultures vivrières au profit des cultures commerciales ? Quels sont les effets induits par 
le développement des cultures de rentes sur la disponibilité alimentaire des ménages ? Toutes ces 
questions permettront de résoudre la préoccupation de ce travail.   
 
1- Méthodologie 
 
La collecte des données s’est faite à partir des recherches documentaires, de l’observation directe, de 
l’enquête par questionnaire auprès des ménages et par guide d’entretien avec les structures 
d’encadrement agricole. Les documents consultés ont permis de faire le tour d’horizon de la thématique 
et d’apprécier les impacts de la dynamique du couvert végétal sur la disponibilité alimentaire des 
ménages. Ces informations ont été collectées à l’échelle de la sous-préfecture de Fadiadougou avec 
certains villages choisis. Des entretiens semi-structurés ont eu lieu avec des ménages agricoles choisis 
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de façon aléatoire Ils ont permis de collecter des informations sur la dynamique des activités agricoles 
(évolution des cultures pérennes et vivrières, leurs systèmes culturaux et productions), les sources 
d’approvisionnement alimentaire des ménages, l’accès et disponibilité des denrées alimentaires au sein 
des ménages et des stratégies de survies des ménages. Enfin, l’observation directe qui s’est manifestée 
des visites de terrain a permis de rendre compte des aménagements agricoles actuelles, des types 
d’association culturale et de l’emprise foncière des cultures pérennes dans cet espace géographique A 
cet effet, le choix de l’échantillon sera porté sur le mode des quotas. C’est la technique la plus répandue 
en matière d’échantillon non probabiliste. Elle consiste à composer l’échantillon en fonction des critères 
que sont : la population cible est la population qui a pour activité principale l’agriculture, l’espace 
géographique lié à cette étude ne couvre que le département de Kani et les personnes à enquêter doivent 
obligatoirement être des chefs de ménage quel que soit le sexe (Masculin ou Féminin). Le calcul de 
l’échantillon à enquêter se fait par le biais d’une base de données de la démographie issue du 
Recensement Général de la Population et de l’Habitat 2021 (RGPH) du département de Kani. Ainsi, 
quelques chefs de ménages parmi lesquels la majorité se trouve être producteurs des produits 
d’exportation et de vivriers simultanément et d’autres pratiquants la monoculture commerciale ou du 
vivrier marchand compte tenu de la forte demande en ressource alimentaire. Au total, l’enquête a permis 
d’interroger 360 ménages répartis dans 12 village dans laquelle l’élaboration de l’échantillonnage obéit 

à la formule suivante : 𝑛 =
௭మ(୔୕)୒

[௘మ(୒ିଵ)ା௭మ(௉ொ)]
 .Avec n= taille de l’échantillon requise; Z= coefficient de 

marge avec Z = 1,96 niveau de confiance; e= marge d’erreur qui est de 0.05 soit (5%) ; P= proportion 
d’individu ou de ménage supposé avoir les caractéristiques recherchées. Q= 1- P soit P = 0.5. Ainsi, la 
population à enquêter est de 360 chefs de ménage dans les 12 villages choisis dans le département de 
Kani. Le calcul du nombre de chef de ménage à enquêter à Kani 86 ; Djibrosso 28 ; Madji 10 ; Moyako 
9 ; Fadiadougou 35 ; Banandjé 18. Bafritou 22 ; Manabri 26 ; Kani 86 ; Wongué 47 ; Fingolo 14 : 
Morondo 41 ; Notou 25 (tableau 1). 
 
            Tableau 1 : Récapitulatif de l’échantillonnages des villages enquêtés. 

Département Sous-préfectures Villages enquêtés Effectifs ménages Effectifs enquêtés 

 

 

 

 

 

 

KANI 

 

Djibrosso 

Djibrosso       457          28 

Madji       147          10 

Moyako       149          9 

 

Fadiadougou 

Fadiadougou       582          35 

Banandjé       284          18 

Bafritou       361          22 

 

Kani 

Kani       1 411          86 

Manabri       414            26 

Wongué        777          47 

 

Morondo 

Fingolo        223          14 

Morondo        611          41 

Notou        412           25 

Totaux       04        12     5 828        360 

                                                                             Source : Nos enquêtes, 2022 
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Pour mieux cerner la problématique soulevée par ce travail dans la région, il est important de localiser 
la zone d’étude. La carte 1 ci-dessous présente donc la localité mise en évidence pour cette étude. 
 
                                 Carte 1 : Zone d’étude : Sous-Préfecture De Fadiadougou 
 

                                        

 
 
 
2. RESULTATS OBTENUS 
 
2.1. État des lieux de la dynamique du couvert végétal dans la sous-préfecture de 
Fadiadougou  
 
2-1-1- État général de la couverture végétale de la sous-préfecture de Fadiadougou à partir 
des cartes d’occupation du sol de 1979 et 2021 
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Pour mieux apprécier la dynamique spatio-temporelle du couvert végétal dans la sous-préfecture de 
Fadiadougou, il s’est avéré primordial d’utiliser des cartes d’occupation du sol tirées par les satellites 
LANDSAT présentant dans son ensemble l’occupation spatiale. 
 
 

Planche carte 1 : Aspect de l’occupation du sol en 1081 et 2021 
 
Carte 2 : occupation du sol 1981                         Carte 3 : occupation du sol 2021 

 
Les cartes 2 et 3 représentent les cartes d’occupation du sol de la sous-préfecture de Fadiadougou à 
différentes années. Ces cartes présentent les principaux éléments suivants : la végétation, les cultures, 
les sols nus et les espaces humanisés. La carte 2 nous permet de voir l’occupation du sol de la sous-
préfecture de Fadiadougou en 1981 et la carte 3 présente l’occupation du sol en 2021. La sous-préfecture 
de Fadiadougou est située dans la zone de savane précisément au Nord-ouest de la côte d’ivoire où 
l’affluence du couvert végétal n’est pas fortement marquée sur les cartes. Toutes fois, des espaces 
couverture végétal intense se démarquent dans ladite localité. Dans l’analyse de ces images satellitaires, 
l’accent est mis sur le rapport installation humaine et dynamique du couvert végétal dans la sous-
préfecture de Fadiadougou. En 1981, le sol était occupé en grande partie par les espaces humanisés 
(habitats) et les sols nus. Nous avons aussi la présence de couvert végétal au Sud-Est et à l’extrême 
Nord. À cette période, les zones humanisées (habitats) étaient inégalement réparties sur le territoire de 
la sous-préfecture de Fadiadougou. En effet, les espaces humanisés étaient à proximité des couverts 
végétaux notamment au sud-est, au nord-ouest et nord-est. La forte présence de sols nus est liée à la 
période de la prise de l’image par le satellite LANDSAT. Cette image a été prise en février période 
caractérisée par la saison sèche et des vents violents favorisant les feux de brousse et la perte des feuilles 
des arbustes en zone savanicole. La présence d’arboriculture (anacarde culture) demeure très peu 
marquée sur l’espace. Elle n’est présente seulement qu’au centre et une petite partie de l’extrême sud-
ouest. En 2021, toute la sous-préfecture de Fadiadougou est occupée par les cultures en l’occurrence 
l’anacarde culture. On a la redistribution spatiale des espaces humanisés sur tout l’étendu de la sous-
préfecture. Les espaces fortement occupés par les espaces humanisés et couvert végétal abondant en 
1997 sont marqués par la présence d’anacarde. La nouvelle forme de distribution spatiale s’est fait en 
fonction de la disponibilité du couvert végétal. La zone Sud-ouest qui était déserte d’espace humanisé 
en 1981 est en 2021 marquée par la présence d’espace humanisé notamment les campements à cause de 
la présence de couvert végétal non exploité. La faible présence de sols nus est liée à l’abondance de 
l’anacarde culture qui est marqueur d’espace et qui s’affirme comme une forêt secondaire du coup la 
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présence de sol est très minimisée sur la carte d’occupation du sol de 2021. En conclusion, le 
fleurissement des anacardiers en 2021 résulte la transformation de la végétation et sols nus existant en 
1981. 
 
2-1-2 Dynamique spatio-temporaire des principaux éléments d’occupation du sol de 1979 à 
2021 
 
Le tableau 1 présente l’évolution dans le temps et dans l’espace des éléments fondamentaux de 
l’occupation du sol à l’échelle de la sous-préfecture de Fadiadougou sur une période définie. 
Tableau 2 : Dynamique des principaux éléments d’occupation du sol de la sous-préfecture de 
Fadiadougou pendant les années 1979, 2000 et 2021. 
 

                                                Source : LANDSAT 03, 07 et 08 
 
La régression de la végétation en environ quarante (40) ans est effrayante et nécessite qu’on prenne 
garde. De 14 000 hectares en 1979 il ne reste que 1000 hectares. C’est-à-dire que 13000 hectares ont été 
colonisés au profit des cultures et de l’habitat. La satisfaction des besoins des populations se fait au 
détriment de la ressource naturelle. Le tableau n°1 présente la dynamique des principaux éléments 
d’occupation du sol de la sous-préfecture de Fadiadougou pendant les années 1979 à 2021. En général, 
le couvert végétal de la sous-préfecture de Fadiadougou est caractérisé par une évolution décroissante 
de 1979 à 2021. En effet, en 1979, la superficie de couvert végétal de ladite localité s’estimait à 14 315, 
78 ha ; 9 115, 37 ha en 2000 et 1 336,87 ha en 2021. Cependant, au cours de la même période, on 
constate une évolution croissante de la superficie des cultures passant de 6 133,29 ha en 1979 à 8 629, 
59 ha en 2000 et 14 320,41 ha en 2021. Ainsi il ressort de ce constat que la régression du couvert végétal 
de la sous-préfecture de Fadiadougou est caractérisée par la croissance spatiale des activités 
anthropiques avec facteur principal l’agriculture. 

3-Prix bord champs évolutifs de la noix de cajou et gouvernance foncière : une entrave 
pour le secteur vivrier 

 3-1 Le choix des cultures pérennes lié aux revenus tirés au détriment des cultures vivrières : 
une alternative défavorable pour une sécurité alimentaire durable. 

Tableau 3 : Récapitulatif des prix bord de la noix de cajou de 215 à 2021 

Année 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 
Prix bord champ du kg de cajou en 
FCFA  

300 500 350 400 400 500 300 

                                                               Source : Nos enquêtes 2021  
 
Le tableau n°2 présente la dynamique du prix bord champs de la noix de cajou de 2015 à 2021. De façon 
générale, nous remarquons une augmentation du prix par kilogramme de la noix de cajou qui fait 
Fadiadougou en particulier. Depuis l’année 2015 ou le prix de l’anacarde est fixé à 300 francs le 
kilogramme, de 2016 à 2020 le prix bord est resté supérieur à 300 francs. Par conséquent, les paysans 
voulant profiter de cette augmentation du prix font de la culture de l’anacarde leur priorité. Par 

Années Cultures Espaces humanisés Sols nus Végétation 

1979 6 133,29 ha 1 737,15 ha 4 447,40 ha 14 315, 78 ha 
2000 8 629,59 ha 2 487,11 ha 4 164, 64 ha 9 115,37 ha 
2021 14 320,41 ha 4 320, 42 ha 3 571,81 ha 1 336,87 ha 



 
 
GéoVision                         Mieux comprendre l’espace                  Volume 2              N° 11 _ Juin  2024 
 

 
Géovision,  Revue du Laboratoire Africain de Démographie et des Dynamiques Spatiales, Département de Géographie 

_Université Alassane Ouattara _  ISSN : 2707-0395 Copyright @ juin 2024_Tous droits réservés 

 
286 

conséquent, toutes les meilleures terres sont dédiées à la culture de l’anacarde ce qui rend précaire les 
cultures vivrières. Dès lors un nouvel système cultural est mis en place d’où l’association culturale. 
   
  3-2 De l’association culturale anacarde-vivrier à la colonisation foncière : un frein pour le 
développement de la production vivrière.  
 
L’adoption massive de l’anacardier encouragée par l’entrée sur le marché des nouveaux partenaires 
Indiens a occasionné une véritable modification dans les pratiques culturales et les structures foncières. 
Depuis plus d’une décennie, l’on assiste à une évolution spatiale exponentielle des espaces en anacardier 
matérialisée par la colonisation de nouvelles terre à partir de l’association anacardier/culture vivrière. 
Dès l’or, la noix de cajou devient la principale culture phare dans la sous-préfecture de Fadiadougou . 
photo 1. 
 
 
         Photo 1 : Association Riz-Anacarde technique menaçant la production vivrière  

                     
                                                  Prise de vue : BAMBA Ali, 2021 
 
Pratiquer l’anacarde et le riz d’où l’association culturale est un technique en plein essor dans la sous-
préfecture de Fadiadougou. Cette technique permet d’exploiter une terre sous diverses formes et de 
bénéficier de gain varié sur une même saison culturale. Elle permet également aux producteurs de mieux 
entretenir les anacardiers tout en luttant contre l’enherbement de la parcelle et réduire également les 
efforts physiques déployés par les paysans. Cependant, cette technique est défavorable au 
développement des cultures vivrières dans la mesure l’anacardier est une plante colonisatrice de 
l’espace. Au fur et mesure que les anacardiers se développent (4 ans maximum), il est impossible de 
pratiquer une seconde culture sur le même espace. Par conséquent, l’espace est laissé aux anacardiers et 
les cultures vivrières n’occupent que de petites portions de terre dont la production saisonnière est 
incapable d’assurer les besoins alimentaires annuels des ménages. Aussi, l’engouement porté à la 
rentabilité économique de la noix de cajou fait que les terres propices sont dédiées à la pratique de 
l’anacarde culture.  
 
3-3 Une réduction continue de la ration alimentaire et une production vivrière de plus en 
plus insuffisante 
 
La production des cultures vivrières dans la sous-préfecture de Fadiadougou ne couvre pas les besoins 
alimentaires annuels de tous les ménages. Pour de nombreux ménages, il y’a déficit de denrée 
alimentaire à un certain moment donné. La figure 1 montre le temps de couverture alimentaire assuré 
par la production des cultures vivrières. 
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Figure 1 : classification du temps de couverture alimentaire de la production vivrière (en mois).   

  

                               

                                            Source : Nos enquêtes de terrain 2021 
 
L’analyse du graphique n°4 montre les différentes fréquences de temps de couverture alimentaire des 
productions vivrières dans la situation alimentaire des ménages dans la sous-préfecture de Fadiadougou. 
Ces temps de couverture alimentaire sont repartis comme suit : couverture des besoins alimentaires en 
mois de 6 mois, 8 moi, 10 mois 12 mois. Les résultats de nos enquêtes montrent que la production 
vivrière de 87% des chefs de ménages interrogés ne couvre pas les besoins alimentaires de leurs 
ménages. Ces 87% sont repartis proportionnellement en fonction des temps de couverture alimentaire. 
On a 52% des chefs de ménages qui ont affirmés que leurs productions vivrières ne couvrent leurs 
besoins alimentaires que pendant 8 mois au maximum, 30% pour un temps de couverture de 10 mois 
maximum et 5% pour le temps de couverture inférieur à 6 mois. Ce fort taux (87% dans l’ensemble) de 
chefs de ménage confrontés à la rupture de denrée alimentaire issus de leurs productions vivrières est 
lié au déséquilibre entre la production et besoin alimentaire du ménage. En d’autres termes, la production 
ne peut suffire le besoin alimentaire du ménage pendant toute une année à cause la faiblesse de 
production. Seulement 13% des chefs de ménage interrogés ont affirmé que leurs productions vivrières 
couvrent le besoin alimentaire annuel de leurs ménages. Pour eux cette situation d’autosuffisance 
alimentaire est favorisée par leurs fortes productions vivrières.  
 
3-4 La diversification des activités et la mise en valeur des bas-fonds comme stratégies de 
résilience paysanne pour une disponibilité alimentaire durable  

Face aux difficultés quotidiennes des ménages, les individus développent des stratégies pour faire à la 
rupture de denrée alimentaire. La photo 2 et la figure 2 présentent ces stratégies. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

5%

52%30%

13%

Moins de 6 Mois 8 Mois 10 Mois 12 Mois
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Photo 2 : stratégie par recours aux basfonds   Figure 2 :  stratégies paysannes extra-   
                                                                                              agricoles  
 

 

                                       Source : Nos enquêtes de terrain 2021 
 
 
La photo 2 et la figure 2 présentent les stratégies d’adaptation des ménages pour le contournement de 
l’indisponibilité alimentaire. Face à la gouvernance spatiale de l’anacarde-culture, les producteurs sont 
confrontés à une indisponibilité foncière pour la pratique des cultures vivrières. Par conséquent, les 
producteurs tournent le regard sur l’occupation des bas-fonds pour le développement des cultures 
maraichères en l’occurrence la pratique de la riziculture irriguée. Ensuite, l’analyse du graphique montre 
les activités non agricoles pratiquées par les exploitants en vue de répondre efficacement aux besoins 
du ménage. L’activité non agricole dominante est la chasse, elle occupe 55% des chefs de ménage. Les 
exploitants agricoles associent à leur activité principale (l’agriculture) la chasse dans le but de diversifier 
leurs revenus. Elle contribue aux dépenses familiales mais aussi à la diversification des habitudes 
alimentaire du ménage. Aussi, des exploitants enquêtés associent à l’agriculture l’activité de pêche. En 
effet, 17% des chefs de ménage pratique la pêche. Selon eux, cette activité contribue à l’amélioration 
des conditions alimentaires du ménage et constitue une source rémunératrice même si elle s’avère 
parfois insuffisante. De plus, 15% des chefs de ménage interrogés pratiquent de petits commerces en 
vue de diversifier leurs sources de revenus. Ils affirment que l’activité commerciale les apportent une 
aide considérable en période de saison pluvieuse dans la mesure à travers ces activités commerciales ils 
arrivent à se procurer des vivres pour l’alimentation du ménage. Pour finir, de métiers divers sont 
associés à l’agriculture par certains chefs de ménages. Seulement 9% des ménages enquêtés associent 
leurs métiers à l’activité agricole. Ces exploitants sont des migrants de retour en majorité, ils reviennent 
de la ville pour s’y installer. La modernisation du milieu rural par le biais du développement des cultures 
pérennes favorise le développement de cette activité secondaire même si elle marche bien seulement 
qu’en période de campagne de l’anacarde et du coton. En somme, il ressort de cette analyse que les 
activités extra-agricoles contribuent à l’amélioration des conditions alimentaires des ménages.  
 
Discussions  
 
La dynamique du couvert végétal dans la sous-préfecture de Fadiadougou est caractérisée par l’évolution 
spatiale des cultures à l’occurrence la culture de l’anacarde. De façon générale, la régression du couvert 
végétal dans la sous-préfecture de Fadiadougou est liée aux activités anthropiques. La principale activité 
liée à la régression du couvert végétal est l’agriculture extensive avec 93%, 18% pour l’installation 
humaine (extension de l’habitat, implantation des infrastructures de bas), 4% pour le charbon de bois et 
3% pour la vente aux exploitants forestiers. Au regard de ce qui précède, ces résultats obtenus 
convergent au même sens que ceux de l’études menée en 2021 par le GGGI. Selon leurs enquêtes, il 
ressort que l’ampleur de la déforestation est due à plusieurs causes de nature anthropique au nombre 

47

24

167

52

0 50 100 150 200

COMMERCE

MÉTIERS

CHASSE

PÊCHE



 
 
GéoVision                         Mieux comprendre l’espace                  Volume 2              N° 11 _ Juin  2024 
 

 
Géovision,  Revue du Laboratoire Africain de Démographie et des Dynamiques Spatiales, Département de Géographie 

_Université Alassane Ouattara _  ISSN : 2707-0395 Copyright @ juin 2024_Tous droits réservés 

 
289 

desquelles l’on peut citer quatre principales causes directes. La principale cause de la déforestation est 
l’expansion de l’agriculture qui compte pour 62 % des pertes du couvert forestier, suivi de l’exploitation 
forestière (18 %), l’extension des infrastructures (10 %), l’exploitation minière (8 %) et les feux de 
brousse qui ne représentent que 3 % (GGGI, 2021, p6). De même, le FAO rejoint ces résultats dans la 
mesure où selon les investigations de ses recherches sur la dynamique forestière en Afrique 
subsaharienne, l’expansion de l’agriculture reste le facteur principal de la déforestation, de la 
fragmentation des forêts et de la perte de biodiversité qui en résulte. L’agriculture commerciale à grande 
échelle a compté pour 40 % de la déforestation dans le monde tropical entre 2000 et 2010, tandis que 
33 % sont imputables à l’agriculture vivrière locale (FAO, 2020, p10). 

Ensuite, les résultats obtenus après vérification révèlent que le développement des cultures pérennes 
induit une indisponibilité alimentaire montre qu’à partir de notre échantillon enquêté dans la sous-
préfecture de Fadiadougou, 87% de ménages font face à une situation d’indisponibilité de denrée 
alimentaire et seulement 13% arrivent à s’auto-suffire tout le long de l’année grâce à leurs productions 
vivrières. En effet, cette indisponibilité de denrée alimentaire est diversement appréciée selon la taille 
de ménage. On a 56% pour les ménages de grande taille, 43,12% pour les ménages de moyenne taille et 
0,76% pour les ménages de petite taille. Au regard de cette indisponibilité alimentaire induite par le 
développement des cultures pérennes rendant précaire la production vivrière, ces résultats sont 
conformes à ceux de KOFFI G.R.Y (2015). Dans les résultats issus de ses recherches il justifie que la 
décadence de l’économie cacaoyère dans la sous-préfecture de Dania s’accompagne de façon 
proportionnelle par une baisse de la disponibilité alimentaire. Il convient donc de souligner que la 
disponibilité alimentaire est étroitement dépendante de la vitalité de l’économie cacaoyère ; la 
dépendance aux importations alimentaires ainsi que le déficit de production de subsistance tiennent la 
sous-préfecture de Dania dans une situation d’insécurité alimentaire. Dans cette circonscription, 65 % 
des ménages sont en situation d’insécurité alimentaire dont 37 % en insécurité alimentaire sévère 
(KOFFI G.R, 2015, p210). 

Face à l’indisponibilité alimentaire induite par le développement des cultures pérennes dans les 
ménages, les chefs de ménages adoptent des stratégies résilience alimentaire. Comme stratégie de 
contournement de l’indisponibilité alimentaire, les paysans font recours à la mise en valeur de nouvelles 
variétés foncières (les bas-fonds) et pratiquent des activités extra-agricoles. En effet, 97% ménages 
développent la culture des bas-fonds dans le but rehausser la production vivrière qui s’avère incapable 
de couvrir les besoins alimentaires du ménage durant toute l’année. Pour d’autres, ils pratiquent des 
activités non agricoles dans le but de faire face à l’indisponibilité alimentaire. On a 17% qui pratiquent 
le transport dominé intra village et inter village par les tricycles en général, 15% font des petits 
commercent, 9% associent des petits métiers à l’agriculture et 55% pratiquent la chasse. Nos résultats 
portant sur la mise en valeur des bas-fonds et la pratique des activités extra-agricoles comme stratégie 
de contournement de l’indisponibilité alimentaire rejoignent ceux de ADAYE A.A (2013) selon qui, 
face au déficit alimentaire auquel sont soumis les ménages et dans le souci quotidien de satisfaire leurs 
besoins alimentaires, les paysans développent des stratégies diverses. Parmi celles-ci la pratique des 
activités extra-agricoles est très rependue avec (25,5% des ménages enquêtés) et le département de 
Soubré enregistre une forte proportion de 52% (ADAYE A.A, 2013, p 293). Dans un contexte de crise 
agricole, doublée d’une situation de saturation foncière, l’exploitation des bas-fonds dans la sous-
préfecture de Dania vise à répondre au défi de la disponibilité alimentaire avec 60% de producteur 
faisant recours à la mise en valeur des bas-fonds KOFFI G.R.Y (2015, p 178). 

 

Conclusion 

La sous-préfecture de Fadiadougou (localité située au Nord-Ouest de la côte d’ivoire) est une localité 
où l’on assiste à la régression du couvert forestier, à l’essor des cultures pérennes au détriment des 
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cultures vivrières considérées comme socle de la sécurité alimentaire des populations rurales. La 
disparition progressive du couvert forestier est marquée par l’évolution superficielle des activités 
humaines en occurrence l’agriculture. À l’échelle de ce territoire, le développement des cultures 
pérennes négativement la disponibilité alimentaire des ménages. De 1981 à 2021, on assiste à une perte 
de 12 978,91 ha de forêt et une augmentation spatiale exponentielle de l’anacarde passant de 6 133,29 
ha en 1981 à 14 320 ha en 2021 soit une évolution de 8 187,12ha au bout de trois décennies. L’essor des 
cultures d’exportation marginalise les cultures vivrières de par son engouement économique. Les 
cultures vivrières sont privées des meilleures terres agricoles (fertiles), pratiquée sur de petites portions 
et moins de temps lui étant accordé, l’agriculture vivrière est caractérisée par une production médiocre 
incapable d’assurer les besoins alimentaires annuels des ménages. Selon les investigations des enquêtes, 
87% des ménages se trouvent en situation de rupture de denrées alimentaires. L’indisponibilité 
alimentaire observée dans les ménages constitue un risque d’insécurité alimentaire dans la mesure où la 
sécurité repose sur la disponibilité, l’accessibilité et l’utilisation rationnelle des aliments. Pour faire face 
à cette situation d’indisponibilité alimentaire, les exploitants agricoles adoptent non seulement des 
stratégies agricoles à travers l’association des cultures, la mise en valeur des bas-fonds mais aussi des 
stratégies extra-agricoles tournées vers la pratique de petits métiers et petit commerce.  
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